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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité s'est réunie afin d'examiner la pétition pour une de-
mande d’interdiction du charroi supplémentaire en centre urbain et zone d’habitat de Limbourg.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par M. Chanteux vise
à demander l’interdiction de charroi supplémentaire en
centre urbain et zone d’habitat de la Commune de Lim-
bourg eu égard à l’examen, par l’administration, d’une
demande de permis autorisant l’extraction et le rem-
blaiement d’une carrière située sur le territoire de la
même commune.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Stabel, représentant des si-
gnataires, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie, la Commission a
adopté, par 8 voix et 1 abstention, les conclusions sui-
vantes :

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance des avis écrits de la Commis-
sion de l’environnement, de la nature et du bien-être
animal et de la Commission de l'économie, de l’aména-
gement du territoire et de l’agriculture adoptés le 26
septembre 2023.

La Commission a bien pris la mesure des nuisances
que l'activité génère et de l’impact de ces nuisances sur
la qualité de l'habitat ainsi que sur les activités écono-
miques et commerciales du centre de Dolhain.

La Commission reconnaît toutefois l’impact écono-
mique positif de l’activité et souhaite la voir perdurer.

La Commission note par ailleurs, que le projet de
remblai de l’ancienne carrière n'a pas fait l’objet d’une
autorisation dans le cadre du permis délivré. Par consé-
quent, le charroi qu’aurait généré une telle activité de
remblais est ainsi évité.

La Commission note également que la demande de
permis unique pour la carrière et son charroi, qui est
remis en question dans la présente pétition, ne sont pas
en lien direct avec les routes régionales et sortent donc
en grande partie des compétences directes de la Com-
mission. C'est notamment pour cela que deux avis
écrits des commissions en charge de l'Environnement
et de l'Aménagement du territoire ont été sollicités. Sur
base de ces avis, les conclusions suivantes peuvent être
émises :

1. Concernant la possibilité d'évacuer les matériaux
produits par la carrière par train, la Commission sou-
tient cette piste en priorité et incite les parties pre-
nantes à l’explorer. Cette piste s’inscrit dans la stra-
tégie régionale de mobilité volet « marchandises ».

La Commission remarque qu’historiquement, une
gare « Dolhain Vicinal » existait sur le terrain des deux

carrières et qu'une ligne de train longe les exploita-
tions, la ligne 37.

Aujourd’hui, seuls des trains de passagers y cir-
culent, mais aucun train de marchandises.

La Commission demande au Gouvernement :

– d’une part, d’envoyer une demande à Infrabel pour
une étude de faisabilité;

– d’autre part, de solliciter la cellule ferroviaire du
Service public de Wallonie Mobilité et Infrastruc-
tures afin d’évaluer l’offre en matière de fret ferro-
viaire dans cette zone et de proposer un projet struc-
turant.

Dans le cadre de la réalisation de ces études, la Com-
mission souhaite que des contacts soient pris avec la
Fédération des transporteurs, le Belgium Rail Freight
Forum (BRFF).

2. Concernant les éventuels tracés alternatifs rou-
tiers, la Commission suggère que l’exploitant et les
communes concernées fassent réaliser une analyse
d’un tracé alternatif qui tienne compte des études réali-
sées préalablement au niveau local, en prenant notam-
ment en compte les impacts hydriques, de biodiversité
et de mobilité douce. Cette analyse doit également
tenir compte des éventuels obstacles en termes de pas-
sage en relief lorsque les camions sont à charge.

Conformément à la Déclaration de politique régio-
nale, la construction d’une nouvelle route régionale
doit être l'ultime recours pour pallier les nuisances gé-
nérées par l'activité de la carrière en question. L'ana-
lyse devrait donc prioriser l'étude de tracés sur base de
routes existantes.

En synthèse, la Commission engage l'exploitant,
conformément aux dispositions prévues dans le permis
unique octroyé par le fonctionnaire délégué de la Ré-
gion wallonne au 20 juillet 2023, à effectuer les dé-
marches nécessaires auprès des autorités régionales et
communales compétentes afin de réduire au maximum
les nuisances sonores, environnementales et les im-
pacts sur les commerces locaux.

Enfin, la Commission engage également les com-
munes concernées et l’exploitant à se concerter avec
les autorités régionales et fédérales pour chercher les
meilleures solutions de mobilité et environnementales
autour de l’activité.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 21 avril 2023, M. Chanteux a déposé par
courrier une pétition en application du droit ouvert par
l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 2 497 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’énergie, du climat et de la
mobilité le 31 mai 2023.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 12 juin, 10 juillet et 9 octobre 2023, date à la-
quelle les conclusions ont été adoptées par la Commis-
sion.

Le 12 juin 2023, la Commission a décidé de pro-
céder à l'audition de M. Stabel, représentant des signa-
taires.

Le 10 juillet 2023, la Commission a procédé à l’audi-
tion de M. Stabel, représentant des signataires.

Le même jour, la Commission a décidé de demander
l’avis de la Commission de l’économie, de l’aménage-

ment du territoire et de l’agriculture et celui de la Com-
mission de l’environnement, de la nature et du bien-
être animal sur la pétition, en application de l’article
130.2 du Règlement.

La Commission de l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture et la Commission de
l’environnement, de la nature et du bien-être animal
ont rendu leur avis le 26 septembre 2023 (annexes 2 et
3).

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Crucke,
Douette, Florent, Fontaine (Rapporteur), Hermant (Pré-
sident), Janssen, Léonard, Lomba, Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : MM. Desquesnes, Hey-
vaert, Mme Kelleter, M. Matagne, Mme Mauel, M.
Schonbrodt.
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructure.

III. AUDITIONS

Réunion du 10 juillet 2023

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité s’est réunie afin de procéder à l’audition de M. Sta-
bel, représentant des signataires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/47IVD3u, pp. 1-
9.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 9 octobre 2023

M. Matagne s’étonne que la proposition de conclu-
sions déposée par les groupes de la majorité ne corres-
pond pas aux avis rendus par la Commission de l’éco-
nomie, de l’aménagement du territoire et de l’agricul-
ture et la Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal.

Il remarque que les avis rendus prévoient une inter-
vention du Gouvernement et que cela ne figure pas
dans la proposition de conclusions. Il demande pour-
quoi cette intervention n’a pas été retenue et pourquoi

il n’est pas prévu de soutenir les communes pour li-
miter l’impact du charroi sur les voiries et pour les ri-
verains.

Il déclare que le Groupe Les Engagés s’abstiendra
lors du vote sur les conclusions dès lors que l’avis
rendu par la Commission de l’économie, de l’aménage-
ment du territoire et de l’agriculture n’a pas été totale-
ment suivi.

M. Fontaine insiste sur le fait que la proposition de
conclusions déposée par les groupes de la majorité est
un document de synthèse tenant compte des avis
rendus par les commissions précitées.

https://parlwal.be/47IVD3u
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Mme Kelleter confirme que la proposition de
conclusions déposée par les groupes de la majorité est
un document qui tient compte des avis rendus par les
commissions précitées.

Elle précise que les voies qui sont principalement
concernées relèvent de la compétence des communes.
Elle fait observer par ailleurs que la Déclaration de po-
litique régionale prévoit qu’il n’y aura pas de construc-
tion de nouvelle route au cours de la législature.

Elle se réjouit qu’une solution ait pu être trouvée et
qu’une préférence claire pour l’utilisation du train fi-
gure dans la proposition de conclusions.

Elle estime que la proposition de conclusions corres-
pond à un avis équilibré et espère qu’elle pourra être
soutenue par tous les groupes.

M. Schonbrodt déclare que le Groupe PTB soutient
la proposition de conclusions compte tenu des discus-
sions qui ont eu lieu en commission et des avis rendus
par la Commission de l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture et la Commission de
l’environnement, de la nature et du bien-être animal.

Il insiste sur le fait qu’il lui semble indispensable de
trouver une solution au problème relevé par les péti-
tionnaires. Il souligne que la Commune de Limbourg a
particulièrement été impactée par les inondations.

Il souhaite que la mesure prise soit à la hauteur du
problème relevé. Il se déclare intéressé par la possibi-
lité de soutenir l’usage des voies ferroviaires. Il craint

cependant qu’une solution par route soit privilégiée,
dès lors qu’elle constitue une option plus facile à
mettre en place que le transport par train.

Il pense qu’une réflexion large doit être menée
compte tenu des difficultés similaires observées dans
d’autres communes de Wallonie.

M. Douette indique que le Groupe MR soutient les
solutions inscrites dans la proposition de conclusions
déposée.

Il plaide pour qu’il soit tenu compte de chaque pro-
position pour examiner le problème dans son en-
semble.

Il remarque que la pétition est positive concernant le
développement économique de la région en trouvant
des solutions.

Il souhaite exploiter au maximum les pistes de solu-
tion existantes et aboutir à un compromis.

M. le Ministre indique qu’il soutient la possibilité
de mettre en place une solution par voie ferroviaire. Il
veillera à ce que cette option soit proposée et relayée
auprès de l’échelon fédéral.

Pour ce qui concerne la demande de permis, il sou-
ligne que la personne concernée est l’exploitant et
qu’il n’est pas compétent en la matière.

Il déclare qu’il veillera à ce que les éléments inscrits
dans la proposition de conclusions puissent être suivis
d’effet pour ce qui relève de sa compétence.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance de la pétition déposée par M.
Chanteux pour une demande d’interdiction du charroi
supplémentaire en centre urbain et zone d’habitat de
Limbourg et a procédé à l’audition de M. Stabel, repré-
sentant des signataires, en application de l’article
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, par 8 voix et 1 abstention,
les conclusions suivantes :

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance des avis écrits de la Commis-
sion de l’environnement, de la nature et du bien-être
animal et de la Commission de l'économie, de l’aména-
gement du territoire et de l'agriculture adoptés le 26
septembre 2023.

La Commission a bien pris la mesure des nuisances
que l'activité génère et de l’impact de ces nuisances sur
la qualité de l'habitat ainsi que sur les activités écono-
miques et commerciales du centre de Dolhain.

La Commission reconnaît toutefois l’impact écono-
mique positif de l’activité et souhaite la voir perdurer.

La Commission note par ailleurs, que le projet de
remblai de l’ancienne carrière n'a pas fait l’objet d’une
autorisation dans le cadre du permis délivré. Par consé-
quent, le charroi qu’aurait généré une telle activité de
remblais est ainsi évité.

La Commission note également que la demande de
permis unique pour la carrière et son charroi, qui est
remis en question dans la présente pétition, ne sont pas
en lien direct avec les routes régionales et sortent donc
en grande partie des compétences directes de la Com-
mission. C'est notamment pour cela que deux avis
écrits des commissions en charge de l'Environnement
et de l'Aménagement du territoire ont été sollicités. Sur
base de ces avis, les conclusions suivantes peuvent être
émises :

1. Concernant la possibilité d'évacuer les matériaux
produits par la carrière par train, la Commission sou-
tient cette piste en priorité et incite les parties pre-
nantes à l’explorer. Cette piste s’inscrit dans la stra-
tégie régionale de mobilité volet « marchandises ».

La Commission remarque qu’historiquement, une
gare « Dolhain Vicinal » existait sur le terrain des deux
carrières et qu'une ligne de train longe les exploita-
tions, la ligne 37.
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Aujourd’hui, seuls des trains de passagers y cir-
culent, mais aucun train de marchandises.

La Commission demande au Gouvernement :

– d’une part, d’envoyer une demande à Infrabel pour
une étude de faisabilité;

– d’autre part, de solliciter la cellule ferroviaire du
Service public de Wallonie Mobilité et Infrastruc-
tures afin d’évaluer l’offre en matière de fret ferro-
viaire dans cette zone et de proposer un projet struc-
turant.

Dans le cadre de la réalisation de ces études, la Com-
mission souhaite que des contacts soient pris avec la
Fédération des transporteurs, le Belgium Rail Freight
Forum (BRFF).

2. Concernant les éventuels tracés alternatifs rou-
tiers, la Commission suggère que l’exploitant et les
communes concernées fassent réaliser une analyse
d’un tracé alternatif qui tienne compte des études réali-
sées préalablement au niveau local, en prenant notam-
ment en compte les impacts hydriques, de biodiversité
et de mobilité douce. Cette analyse doit également
tenir compte des éventuels obstacles en termes de pas-
sage en relief lorsque les camions sont à charge.

Conformément à la Déclaration de politique régio-
nale, la construction d’une nouvelle route régionale
doit être l'ultime recours pour pallier les nuisances gé-
nérées par l'activité de la carrière en question. L'ana-
lyse devrait donc prioriser l'étude de tracés sur base de
routes existantes.

En synthèse, la Commission engage l'exploitant,
conformément aux dispositions prévues dans le permis
unique octroyé par le fonctionnaire délégué de la Ré-
gion wallonne au 20 juillet 2023, à effectuer les dé-
marches nécessaires auprès des autorités régionales et
communales compétentes afin de réduire au maximum
les nuisances sonores, environnementales et les im-
pacts sur les commerces locaux.

Enfin, la Commission engage également les com-
munes concernées et l’exploitant à se concerter avec
les autorités régionales et fédérales pour chercher les
meilleures solutions de mobilité et environnementales
autour de l’activité.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

E. FONTAINE

Le Président,

A. HERMANT
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ANNEXE 1



Pétition « pour une demande d'interdiction du charroi supplémentaire en centre urbain et 
zone d'habitat de Limbourg » 

 
Avis écrit de la Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture 

sur demande de la Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité 
 
La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a pris connaissance 
de la pétition « pour une demande d'interdiction du charroi supplémentaire en centre urbain et zone 
d'habitat de Limbourg » et du dossier de demande de permis en lien avec cette pétition. 
 
La Commission exprime son soutien aux habitants de Dolhain. En effet, les nuisances que l'activité 
génère impactent la qualité de l'habitat ainsi que les activités économiques du centre de Dolhain.  
 
La Commission reconnait l’impact économique positif de l’activité et souhaite la voir perdurer.  
 
La Commission note néanmoins que le projet de remblai de l’ancienne carrière n'a pas été autorisé 
dans le cadre du permis délivré, et qu’on peut attendre moins de charroi en conséquence.  
 
1. Concernant la possibilité d'évacuer les matériaux produits par la carrière par train, la Commission  
soutient cette piste en priorité et incite les parties prenantes à l’explorer. Cette piste s’inscrit dans la 
stratégie régionale de mobilité volet « marchandises ».   
 
La Commission remarque qu’ historiquement, une gare « Dolhain Vicinal » existait sur le terrain des 
deux carrières et qu'une ligne de train longe les exploitations, la ligne 37. 
 
Aujourd’hui, seuls des trains de passagers y circulent, mais aucun train de marchandises.  
 
La Commission demande au Gouvernement, d’une part, d’envoyer une demande à Infrabel pour une 
étude de faisabilité et, d’autre part, de solliciter la cellule ferroviaire du Service Public de Wallonie 
Mobilité et Infrastructures afin d’évaluer l’offre en matière de fret ferroviaire dans cette zone et de 
proposer un projet structurant. En complément, dans le cadre de ces études, la Commission souhaite 
que des contacts soient pris avec la fédération des transporteurs  : le Belgium Rail Freight Forum 
(BRFF). 
 
2. Concernant les tracés alternatifs routiers, la Commission demande au Gouvernement de faire 
réaliser une analyse d’un tracé alternatif qui tient compte des études réalisées préalablement, 
notamment en regard des impacts hydriques, de biodiversité et de mobilité douce.  
 
En résumé, il serait souhaitable que l'exploitant, conformément aux dispositions prévues dans le 
permis unique octroyé par le fonctionnaire délégué de la Région wallonne au 20 juillet 2023, effectue 
les démarches nécessaires auprès des autorités régionales et communales compétentes afin de réduire 
au maximum les nuisances sonores, environnementales et les impacts sur les commerces locaux.   
 
Ensuite, la Commission suggère que les communes concernées et l’exploitant se concertent avec les 
autorités régionales et fédérales pour chercher les meilleures solutions de mobilité et 
environnementales autour de l’activité.  
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ANNEXE 2



Pétition « pour une demande d'interdiction du charroi supplémentaire en centre urbain et 
zone d'habitat de Limbourg » 

 
Avis écrit de la Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal  

sur demande de la Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité 
 
La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connaissance de la 
pétition « pour une demande d'interdiction du charroi supplémentaire en centre urbain et zone 
d'habitat de Limbourg » et du dossier de demande de permis en lien avec cette pétition. 
 
La Commission exprime son soutien aux habitants de Dolhain. En effet, les nuisances que l'activité 
génère impactent la qualité de l'habitat ainsi que les activités économiques du centre de Dolhain.  
 
La Commission reconnait l’impact économique positif de l’activité et souhaite la voir perdurer.  
 
La Commission note néanmoins que le projet de remblai de l’ancienne carrière n'a pas été autorisé 
dans le cadre du permis délivré, et qu’on peut attendre moins de charroi en conséquence.  
 
1. Concernant la possibilité d'évacuer les matériaux produits par la carrière par train, la Commission  
soutient cette piste en priorité et incite les parties prenantes à l’explorer. Cette piste s’inscrit dans la 
stratégie régionale de mobilité volet « marchandises ».   
 
La Commission remarque qu’ historiquement, une gare « Dolhain Vicinal » existait sur le terrain des 
deux carrières et qu'une ligne de train longe les exploitations, la ligne 37. 
 
Aujourd’hui, seuls des trains de passagers y circulent, mais aucun train de marchandises.  
 
La Commission demande au Gouvernement, d’une part, d’envoyer une demande à Infrabel pour une 
étude de faisabilité et, d’autre part, de solliciter la cellule ferroviaire du Service Public de Wallonie 
Mobilité et Infrastructures afin d’évaluer l’offre en matière de fret ferroviaire dans cette zone et de 
proposer un projet structurant. En complément, dans le cadre de ces études, la Commission souhaite 
que des contacts soient pris avec la fédération des transporteurs  : le Belgium Rail Freight Forum 
(BRFF). 
 
2. Concernant les tracés alternatifs routiers, la Commission demande au Gouvernement de faire 
réaliser une analyse d’un tracé alternatif qui tient compte des études réalisées préalablement, 
notamment en regard des impacts hydriques, de biodiversité et de mobilité douce.  
 
En résumé, il serait souhaitable que l'exploitant, conformément aux dispositions prévues dans le 
permis unique octroyé par le fonctionnaire délégué de la Région wallonne au 20 juillet 2023, effectue 
les démarches nécessaires auprès des autorités régionales et communales compétentes afin de réduire 
au maximum les nuisances sonores, environnementales et les impacts sur les commerces locaux.   
 
Ensuite, la Commission suggère que les communes concernées et l’exploitant se concertent avec les 
autorités régionales et fédérales pour chercher les meilleures solutions de mobilité et 
environnementales autour de l’activité.  
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ANNEXE 3


